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Personnes relevant de la compétence du HCR

+ 5%  EN

 

2017

2017 52,639

2016 50,160

2015 2,232,797

 

Réfugiés
48 064

Demandeurs d’asile
4 418

Réfugiés rapatriés
42

Apatrides 
115

Réfugiés Demandeurs d’asile Réfugiés rapatriés Apatrides
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Environnement opérationnel
La Représentation régionale du HCR pour l’Afrique de l’Ouest continuera de travailler avec les gouvernements des

pays d’accueil de la région pour coordonner ses programmes de réponse et faire progresser les  solutions durables.

La Représentation continuera également à coopérer directement avec des organismes internationaux, des

organisations non gouvernementales (ONG) et des organes régionaux comme la Communauté économique des

États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) afin de répondre aux situations d’urgence et aux défis liés aux situations

prolongées de déplacement et d’apatridie. Le HCR a collaboré avec 85 partenaires en 2018 et entend poursuivre en

2019 ces partenariats fructueux, en vue de garantir le meilleur rapport coût-efficacité lors de l’exécution des activités

dans différents secteurs, comme l’enregistrement, la protection de l’enfance et la protection communautaire, la

coexistence pacifique, l’identification et le traitement des violences sexuelles et de genre, la surveillance aux

frontières, les abris, l’éducation et la lutte contre l’apatridie. 

  

L’Afrique de l’Ouest est le lieu de mouvements mixtes importants et complexes, comprenant à la fois des

mouvements intrarégionaux de grande ampleur et des flux qui traversent la sous-région pour rallier l’Afrique du Nord

et l’Europe. Parmi les personnes qui sont prêtes à entreprendre ces déplacements irréguliers et à risquer ces

dangereux voyages se trouvent des personnes en quête de protection internationale. En 2019, les efforts visant à

renforcer une réponse coordonnée et globale seront poursuivis afin de garantir le respect du droit de demander la

protection internationale et d’en bénéficier dans le contexte des mouvements mixtes. Le HCR s’emploiera à

promouvoir la décentralisation des services d’asile, qui, bien souvent, ne sont disponibles que dans les capitales, et

appuiera la présence et la disponibilité de services d’asile nationaux dans les lieux stratégiques, comme les zones

frontalières et les principaux points de transit. L’organisation soutiendra le plaidoyer auprès des Gouvernements et

d’autres intervenants clés, comme l’Envoyé spécial pour la situation en Méditerranée centrale, tout en s’attachant à

promouvoir l’accès des réfugiés et des demandeurs d’asile à la protection et aux solutions. Le HCR mènera

également des campagnes d’information de masse auprès des personnes relevant de sa compétence et appuiera

les activités visant à renforcer les capacités des intervenants concernés. 

  

 

Principales priorités
Une série d’études quantitatives et qualitatives seront entreprises à l’échelle nationale pour améliorer la

connaissance des causes de l’apatridie dans les États de la CEDEAO, de rassembler des données de

référence pour définir les priorités, et évaluer l’impact/l’efficacité des interventions planifiées.

En Sierra Leone, le HCR continuera de rechercher des solutions durables pour les réfugiés restant dans le

pays, notamment pour les Libériens qui ont déjà opté pour l’intégration locale et qui attendent la délivrance de

passeports libériens.

En Guinée, le HCR recommandera au gouvernement d’adhérer à la Convention de Kampala et de rédiger une

loi ou une politique sur le déplacement interne.

En Guinée, tout en poursuivant le rapatriement volontaire des   réfugiés, principalement ivoiriens, le HCR

travaillera avec le gouvernement pour élaborer une stratégie d’intégration locale destinée à garantir l’insertion

juridique, sociale et économique des réfugiés.

En Guinée, la délivrance de documents, l’enregistrement des naissances et les nouveaux cas, l’établissement

des profils et la détermination du statut de réfugié, ainsi que la gestion des cas de violence sexuelle et de

genre, seront intégrés dans le système national.

Au Sénégal, priorité sera accordée en 2019 aux cinq objectifs de la stratégie pluriannuelle et de partenariats

multiples pour le Sénégal (2018-2020)  : améliorer le fonctionnement du système de détermination du statut

afin de l’aligner sur les normes internationales  ; renforcer l’indépendance et l’autosuffisance des personnes

relevant de la compétence du HCR en les intégrant dans les services nationaux et en garantissant leur



participation effective à la société sénégalaise ; offrir des solutions durables et viables aux personnes relevant

de la compétence du HCR  ; veiller à l’intégration et à la prise en compte des personnes vulnérables  ; et

assurer la coordination, la sensibilisation et le plaidoyer entre tous les acteurs.

Le HCR renforcera sa collaboration et ses partenariats avec tous les intervenants dans le cadre de l’asile et

des migrations mixtes au Sénégal.

Au Sénégal, une attention particulière sera accordée aux moyens de subsistance, en renforçant ainsi la

capacité des réfugiés à subvenir à leurs besoins essentiels.

En Gambie, le HCR poursuivra son intense plaidoyer auprès des autorités, en leur recommandant de faciliter

l’intégration administrative et juridique des réfugiés sénégalais, ainsi que la naturalisation de tous les réfugiés

vivant en Gambie ou   de leur   délivrer des permis de séjour pluriannuels. Le HCR s’attachera également à

renforcer les programmes existants pour faciliter l’inclusion des réfugiés dans les programmes nationaux et à

conclure des mémorandums d’accord avec 10 organismes gouvernementaux et de développement/privés,

préalablement identifiés.

En Guinée-Bissau, le HCR facilitera la naturalisation de 4 269 personnes d’ici la fin 2019, en offrant une aide

aux réfugiés naturalisés et aux communautés d’accueil.

Au Togo, le rapatriement volontaire des Ivoiriens et les activités génératrices de revenus seront poursuivis en

2019.

Chiffres clés :
4  700 personnes relevant de la compétence du HCR au Ghana, en Guinée et au Togo bénéficieront

d’allocations en espèces et d’un transport pour un rapatriement sûr et digne

300 personnes relevant de la compétence du HCR en Gambie suivront une formation à l’entrepreneuriat/au

commerce

1 353 ménages en Guinée recevront des bons ou des allocations en espèces conditionnelles pour l’éducation

2 755 documents d’identité seront établis pour des personnes relevant de la compétence du HCR en Guinée

3  000 personnes relevant de la compétence du HCR en Guinée-Bissau bénéficieront d’une aide à la

naturalisation

500 enfants en Sierra Leone seront scolarisés dans le primaire

200 personnes relevant de la compétence du HCR en Sierra Leone recevront des permis de séjour

100 fonctionnaires au Sénégal bénéficieront d’une formation sur l’apatridie
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